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INTERPELLATION DIRECTIONS D’ENTREPRISES
Les gouvernements successifs portent une lourde responsabilité dans la dégradation du système de retraites, dans la baisse de nos pensions, dans les augmentations de trimestres nécessaires au taux plein, dans les reculs de l’âge légal de départ. Le gouvernement actuel souhaite parachever les régressions des années précédentes et démolir le système par répartition. Nous n’oublions pas non plus que les choix gouvernementaux sur les questions économiques sont très largement sous influence patronale.
Pour ce qui vous concerne, en tant que dirigeant d’entreprise, et donc décideur de la politique salariale, vos choix en termes de rémunération ont un impact fondamental sur le niveau des pensions des futurs retraité-es que nous sommes. En effet, la pension de retraites constituant un revenu de remplacement du revenu d’activité, la faiblesse des revalorisations salariales de la dernière période a aussi des incidences désastreuses sur nos futures pensions.
La situation du personnel féminin est, à cet égard, des plus préoccupantes, puisque les différences salariales femmes-hommes sont, en moyenne d’environ 23% et ces inégalités salariales subies tout au long de la carrière sont, de fait, accentuées au moment du calcul de la pension de retraite. Sans compter que les femmes subissent également plus lourdement les carrières hachées (chômage, maternité…) et les temps partiels subis, et donc des montants de pensions amputés.
Nous vous demandons donc, sur la base des pouvoirs qui sont les vôtres, d’assumer vos responsabilités sociales et de :
· Pratiquer une politique de hausses salariales plus volontariste dans l’entreprise
· Comme la loi vous l’impose, d’aligner le salaire des femmes sur celui des hommes
· Favoriser le recours au CDI à temps complet, pour éradiquer la précarité dans l’entreprise.
